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Sous-comité restreint sur les polices d’assurance automobile 

Ce sous-comité se rattache au Comité sur les normes et pratiques en assurance automobile, qui 
est un comité permanent du CA du GAA. Il est composé de représentants de l’AMF (Benoit 
Vaillancourt et Andrée Chamberland, avocate), de représentants du GAA et des représentants 
d’En Clair; il existe depuis 2025. 
 
Vous trouverez ci-dessous les dates des rencontres de ce sous-comité pour l’année 2025 : 
 

− 31 janvier, 7 février, 21 février, 28 février, 14 mars, 11 avril, 25 avril, 2 mai, 9 mai, 23 mai, 
19-20 juin, 4 juillet, 22 août, 3 septembre, 17 septembre, 24 septembre, 30 septembre, 7 
octobre, 29 octobre, 19 novembre, 26 novembre, 3 décembre et 16 décembre. 

 
Nous ne pouvons vous communiquer, comme demandé, les ordres du jour, les sujets discutés, 
ainsi que tout procès-verbal, note manuscrite ou transcription d'enregistrement existant des 
comités et groupes de travail mentionnés précédemment, car ils bénéficient de la protection 
conférée par les articles 1, 15, 22, 23, 24, 25, 31, 37, 38 et 39 de la Loi sur l’accès.  
 
Nous vous informons que vous pouvez, en vertu de l’article 135 de la Loi sur l’accès, demander 
à la Commission d’accès à l’information de réviser la présente décision. Vous trouverez ci-jointe 
une note explicative concernant l’exercice de ce recours.  
 
Nous vous prions d’agréer, , l’expression de nos meilleurs sentiments. 
 
Original signé 
 
Me Benoit Longtin 
Responsable de l’accès 
Secrétaire général adjoint 
 
p.j. 



ANNEXE – Article 1 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 

 

 

1. La présente loi s'applique aux documents détenus par un organisme public dans l'exercice de 
ses fonctions, que leur conservation soit assurée par l'organisme public ou par un tiers. 
 
Elle s'applique quelle que soit la forme de ces documents: écrite, graphique, sonore, visuelle, 
informatisée ou autre. 

 



 
 
 
 
 
 
ANNEXE – Article 15 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 

 

 

15. Le droit d'accès ne porte que sur les documents dont la communication ne requiert ni calcul, 
ni comparaison de renseignements. 



 
 
 
 
 
 
ANNEXE – Article 24 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 
 
24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers lorsque sa 
divulgation risquerait vraisemblablement d'entraver une négociation en vue de la conclusion d'un contrat, 
de causer une perte à ce tiers, de procurer un avantage appréciable à une autre personne ou de nuire de 
façon substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans son consentement. 
 



 
 
 
 
 
 
ANNEXE – Article 25 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 
 

 
25. Un organisme public doit, avant de communiquer un renseignement industriel, financier, commercial, 
scientifique, technique ou syndical fourni par un tiers, lui en donner avis, conformément à l'article 49, afin 
de lui permettre de présenter ses observations, sauf dans les cas où le renseignement a été fourni en 
application d'une loi qui prévoit que le renseignement peut être communiqué et dans les cas où le tiers a 
renoncé à l'avis en consentant à la communication du renseignement ou autrement. 

 

 



 
 
 
 
 
 
ANNEXE – Article 31 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 

 

31. Un organisme public peut refuser de communiquer une opinion juridique portant sur l'application du 
droit à un cas particulier ou sur la constitutionnalité ou la validité d'un texte législatif ou réglementaire, 
d'une version préliminaire ou d'un projet de texte législatif ou réglementaire. 



 
 
 
 
 
 
ANNEXE – Article 37 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 
 
37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation faits 
depuis moins de dix ans, par un de ses membres, un membre de son personnel, un membre 
d'un autre organisme public ou un membre du personnel de cet autre organisme, dans 
l'exercice de leurs fonctions. 
 
Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont été faits, 
à sa demande, depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller sur une matière 
de sa compétence. 



 
 
 
 
 
 
ANNEXE – Article 38 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 
 
38. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation que lui a fait un 
organisme qui en relève ou qu'il a fait à un autre organisme public, jusqu'à ce que la décision finale sur la 
matière faisant l'objet de l'avis ou de la recommandation ait été rendue publique par l'autorité compétente. 
Il en est de même pour un ministre en ce qui concerne un avis ou une recommandation que lui a fait un 
organisme qui relève de son autorité. 



 
 
 
 
 
 
ANNEXE – Article 39 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 
 
 

39. Un organisme public peut refuser de communiquer une analyse produite à l'occasion d'une 
recommandation faite dans le cadre d'un processus décisionnel en cours, jusqu'à ce que la 
recommandation ait fait l'objet d'une décision ou, en l'absence de décision, qu'une période de 
cinq ans se soit écoulée depuis la date où l'analyse a été faite. 
 



 
 
 
 
 
 
ANNEXE – Article 22 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels, RLRQ., c. A-2.1 

 

22. Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou un renseignement 
financier, commercial, scientifique ou technique lui appartenant et dont la divulgation risquerait 
vraisemblablement d'entraver une négociation en vue de la conclusion d'un contrat, de causer une perte 
à l'organisme ou de procurer un avantage appréciable à une autre personne. 

Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion financière peut aussi 
refuser de communiquer un tel renseignement lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement de 
nuire de façon substantielle à sa compétitivité ou de révéler un projet d'emprunt, de placement, de 
gestion de dette ou de gestion de fonds ou une stratégie d'emprunt, de placement, de gestion de dette ou 
de gestion de fonds. 

 



 
 
 
 
 
 
ANNEXE – Article 23 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 
 
 
23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d’un tiers ou un 
renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de nature 
confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un tiers de façon confidentielle, sans 
son consentement. 

 



AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 
 

RÉVISION 
 
 
a) Pouvoir 

 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été 
refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu  pour 
répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 

 
La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les 
raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137). 

 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

 
QUÉBEC MONTRÉAL 

 
 Commission d’accès à l’information Commission d’accès à l’information
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec)  G1R 5S9 

Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 

 

Tél :   (418) 528-7741 Tél :   (514) 873-4196 
Téléc : (418) 529-3102 Téléc : (514) 844-6170 

 

 
b) Motifs 

 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement 
de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les 
frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un 
document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de 
même nature qui ne sont pas considérés comme des  documents  d’un  organisme 
public). 

 

 
c) Délais 

 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à 
l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai 
accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

 
La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 



 

 
APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

 
 
 
a) Pouvoir 

 
L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la 
décision finale de la Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la 
Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence. 

 
L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un 
juge de la Cour du Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision 
finale ne pourra remédier. 

 

 
b) Délais 

 
L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe 
de la Cour du Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision 
de la Commission par les parties. 

 

 
c) Procédure 

 
Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la 
Commission dans les dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 

 
 
 
 
 
 
 
 

14 juin 2006 
Mis à jour le 7 novembre 2020 
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